
FAQ suite au Webinaire VPH du 17 avril 2026  
 

- Q1 : Quel est le forfait réparation pour les scooters ?  

CPAM /MSA :  Nous avons posé la question à la direction générale de la 

règlementation, car cette information n’est pas précisée sur l’arrêté du 06/02/2025 

Au vu de l’arrêté du 06/02/25, les scooters font parties des fauteuils roulants 
électriques, et par déduction le forfait réparation serait de 750€/an.  A CONFIRMER 

 

Pour rappel : vous pouvez consulter le site https://www.nomenclature-fauteuil-roulant.fr/ 

(Outil d’aide : attention, cet outil n’est néanmoins pas opposable) 

 

- Q2 : Les ergothérapeutes peuvent-ils prescrire ?   

Oui pour : 

* La prise en charge pour une location d’un VPH court terme de type FMP, FMPR, FRM  

* La prise en charge pour une location d’un VPH court terme de type FRE (ergothérapeute 

exerçant au sein d’une équipe pluridisciplinaire). 

* La prise en charge pour l’achat d’un VPH de type FMP, FMPR, BASE ou POU_S 

* La prise en charge pour l’achat d'un VPH neuf de catégorie FRMC, FRMA ou FRMP 

* La prise en charge pour l’achat d’un VPH neuf de catégorie FRMS, FRMV, FRE, FREP, FREV, 

POU_MRE, CYC ou SCO (ergothérapeute exerçant au sein d’une équipe pluridisciplinaire). 

* La prise en charge pour l’achat d’une AAP (ergothérapeute exerçant au sein d’une équipe 

pluridisciplinaire). 

 

* Un renouvellement à l’identique d’un VPH se caractérise par une nouvelle prescription d’un VPH 

de même catégorie, de même modèle ou sa nouvelle version, et de même configuration, qui 

intervient à l’issue de la période de prise en charge initiale et en réponse aux besoins inchangés 

d’un patient. 

 

 

- Q3 : Les médecins vont-ils être informés et/ou formés à faire les prescriptions de 

telle sorte d'éviter les rejets de dossiers ? 

 

CPAM/MSA : Une communication est prévue via les commissions paritaires (réponse apportée 

lors du webinaire du 17/04/26) 

 

 

- Q 4 : Pourrait-on avoir un contact mail dédié pour les travailleurs sociaux auprès de 

la CPAM et MSA de l'Hérault en ce qui concerne le suivi des demandes ?  

 

 

MSA : 

Toutes les DAP sont à adresser par courrier à l’adresse suivante : 

MSA du Languedoc – CS 59501 – 34262 Montpellier Cedex 2 

 

Contacts à utiliser uniquement dans le cas de problématiques avérés de remboursements : 

https://www.nomenclature-fauteuil-roulant.fr/


- Nadège SALME, Responsable secteur frais de santé (mail : 

salme.nadege@languedoc.msa.fr) 

- Stéphanie GARNIER, Manager secteur frais de santé (mail : 

garnier.stephanie@languedoc.msa.fr) 

 
 

 
 

- Q 5 : La PEC 100% pour l'achat de fauteuils roulants manuels ou électriques est-elle 

possible pour des patients en EHPAD ou USLD qui dépendent de centre hospitalier 

ayant une PUI ? 

  

MSA : La nouvelle nomenclature LPP n'a pas modifié les conditions de prise en charge pour 

les EHPAD : celles-ci demeurent celles définies dans l'arrêté du 30 mai 2008 complété par 

l’arrêté du 30 juin 2021 : 

• EHPAD avec PUI : tous les dispositifs sont inclus dans le forfait soins 
• EHPAD sans PUI : seuls les fauteuils roulant à pousser ou manuel non affecté à un 

résident particulier pour un handicap particulier sont inclus dans le forfait soins. Les 
autres fauteuils sont pris en charge en sus du forfait par l'AMO. 

Par ailleurs, le droit en vigueur concernant la prise en charge des dispositifs médicaux en cas 

de séjour en établissement de santé autorisé à délivrer des soins de longue durée dispose 

que tous les dispositifs sont inclus dans la dotation globale de l'établissement. 

Enfin, depuis le 1er janvier 2024, les fauteuils roulants personnalisés ne sont plus exclus 

des prestations hospitalières des établissements de séjours de soins médicaux et 

de réadaptation (SMR) publics et privés et ne peuvent faire l’objet d’une facturation 

à l'AMO.  

Concernant les EHPAD sans PUI :  

• EHPAD sans PUI : seuls les fauteuils roulant à pousser ou manuel non affecté à un 
résident particulier pour un handicap particulier sont inclus dans le forfait soins. Les 
autres fauteuils sont pris en charge en sus du forfait par l'AMO. 

• Seuls les VPH avec motorisation électrique ne font pas partie des VPH compris dans 
les prestations. 

 

 

- Q6 : Qu'en est-il des tricycles motorisés et 3ème roue ? PEC PCH possible ?  

Nous sommes actuellement en attente de confirmation pour apporter une réponse complète à 

cette question. 

 

CPAM/ MSA : Concernant les tricycles motorisés, ils correspondent en réalité à la catégorie des 

scooters modulaires. 

Ci-dessous la définition du scooter modulaire (SCO) présente dans l'arrêté du 6 février 2025 : 
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Un scooter est un véhicule, muni de 3 roues au minimum, avec un plancher sur lequel est fixée 
une assise. L'assise est composée d'un siège, d'un dossier et de 2 accoudoirs. Le plancher 
assure la fonction de repose pied. 
La propulsion est assurée par un ou plusieurs moteurs électriques. L'utilisateur dispose d'une 
commande électronique de la vitesse et contrôle manuellement la direction du véhicule. 

 

Par ailleurs, l’arrêté mentionne également les cycles modulaires à roues multiples (CYC), également 

constitués d’au moins trois roues. 
La différence avec le SCO est que celui-ci n'est pas motorisé. La propulsion est soit podale, soit 
manuelle. 
Le dispositif CYC est pris en charge dans le cadre de la réforme. Le forfait réparation qui 
l'accompagne est le SVA5 = 260.50€ (LPP : 480077). 
 
 

- Q7 : Sachant que le forfait réparation n'est pas en PLV y'a-t-il un complément de la 

PCH ?  

Non, plus de prise en charge au titre de la PCH 
 

- Q 8 : Y'a-t-il un 2ème forfait réparation dans l'année qui peut être PEC PCH comme 

sur l'ancienne nomenclature ?  

- Non, plus de second forfait au titre de la PCH 

 
 

Q8 : Bonjour, je travaille avec beaucoup de patients qui ont une SLA et la LLD peut être 

intéressante pour ce type de patients afin de permettre une acceptation progressive des 

FRE notamment. Cependant, aucun prestataire n'a pour le moment accepté de les mettre en 

place pour des questions financières. Est-ce que quelque chose est prévu pour la mise en 

place de la LLD ? 

CPAM et MSA : réponse apportée sur le support du webinaire du 17/04/26 

Pour bénéficier d’une prise en charge à l’achat ou à la location de longue durée, l’assuré doit 

suivre le parcours suivant : 

•  Consultation chez un professionnel de santé compétent (pas de téléconsultation) pour 

réaliser une évaluation de votre besoin  

•  Elaboration par le professionnel de santé d’une fiche de préconisation de la catégorie de 

VPH requise tenant compte des besoins spécifiques de l’ASS (facteurs personnels, 

pathologie, usage, facteurs environnementaux)  

•  Phase d’essai du fauteuil durant généralement 7 jours : en cas d’essai concluant, 

prescription définitive 

•  Si besoin : demande d’accord préalable de l’Assurance Maladie pour certains types de 

fauteuil  

•  Mise à disposition du fauteuil et formation par le prestataire  

•  Signature d’une lettre engageant l’ASS à participer au processus de réutilisation du 

matériel lorsqu’il n’en aura plus l’usage ou qu’il ne correspondrait plus à son besoin 

médical (en application du chapitre II de l’article L. 165-1-8 et du R. 165-105 du Code de 

la Sécurité sociale). L’ASS doit conserver cette lettre d’engagement (par exemple de façon 

dématérialisée sur Mon espace santé). Le distributeur également  

•  Facturation à l’Assurance Maladie par le distributeur ou le pharmacien. Il est important 

que l’ASS présente sa carte Vitale (carte physique ou appli carte Vitale) pour sécuriser la 

facturation réalisée par le distributeur 

•  Suivi, incluant les éventuelles adaptations ou réparations 

https://www.monespacesante.fr/
https://www.ameli.fr/herault/assure/remboursements/etre-bien-rembourse/carte-vitale/carte-vitale-application/appli-carte-vitale-installer-et-activer-l-application-sur-son-smartphone

